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OB JECTIF

Les IGM visent à soutenir une politique migratoire bien gérée en 

aidant les pays à dresser le bilan des structures de gouvernance 

migratoire et identifier les priorités sur la voie à suivre. 

Les IGM peuvent être utilisés pour susciter une discussion au sein des gouvernements, avec 
d’autres parties prenantes du pays, sur les structures de politique migratoire. Ils peuvent aider 
à évaluer si ces structures, qui sont souvent en place depuis plusieurs années, répondent 
toujours aux principaux défis et opportunités de la réalité actuelle.

OBJECTIF 



INTRODUCTION
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INTRODUCTION

L’époque actuelle est caractérisée par une mobilité sans précédent, et le besoin de faciliter des migrations 
et une mobilité ordonnée, sûres, régulières et responsables se fait de plus en plus sentir1. La nécessité de 
relever les défis et de maximiser les opportunités offertes par cette mobilité a été reconnue avec l’inclusion 
de la migration dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030, ce qui met en évidence la 
contribution positive des migrants à la croissance et au développement inclusifs. La migration est intégrée 
dans un certain nombre d’objectifs de développement durable (ODD), tels que mettre fin à l’esclavage 
moderne et assurer la protection des travailleurs migrants. Cependant, la référence centrale à la migration 
dans les ODD est la cible 10.7 sur la facilitation d’une migration et mobilité « de façon ordonnée, sans 
danger, régulière et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration planifiées 
et bien gérées »2.

L’inclusion de la cible 10.7 dans le Programme 2030 a créé la nécessité de définir ce qu’on entend par les  
« politiques de migration planifiées et bien gérées ». C’est pourquoi, en 2015, l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) a mis au point le cadre de gouvernance des migrations (MiGOF). Ce cadre 
propose une vue concise d’une approche idéale permettant à un État de déterminer ce dont il pourrait 
avoir besoin pour bien gérer les migrations, et cela en fonction des circonstances nationales3. Le cadre a été 
accueilli favorablement par les États membres de l’OIM durant la même année.

Dans le but de rendre le MiGOF opérationnel, l’OIM en collaboration avec l’Economist Impact, a mis au 
point les Indicateurs de gouvernance des migrations (IGM) ; un ensemble d’environ 90 indicateurs types, 
destinés à aider les pays à évaluer leurs politiques migratoires et à faire avancer la discussion sur ce à quoi 
pourrait ressembler des migrations bien gérées dans la pratique.

Les IGM aident les pays à identifier les bonnes pratiques ainsi que les aspects qui pourraient être renforcés 
et offrent un aperçu sur les leviers politiques que les pays peuvent utiliser pour développer leurs structures 
de gouvernance migratoire. Cependant, les IGM reconnaissent que les pays font face à des réalités, défis et 
opportunités différents en ce qui a trait à la migration. Par conséquent, les IGM ne classent pas les pays selon 
la conception ou la mise en œuvre de leurs politiques migratoires. Enfin, les IGM ne mesurent pas l’impact 
des politiques migratoires ni l’efficacité institutionnelle. Au lieu de cela, ils dressent le bilan des politiques 
migratoires en vigueur et agissent comme un cadre de référence qui offre un aperçu des mesures que 
les pays pourraient prendre en compte au fur et à mesure qu’ils progressent vers une bonne gouvernance 
des migrations.

Ce profil présente un résumé des points forts des structures de gouvernance des migrations du 
Burkina Faso, ainsi que les aspects qui pourraient être renforcés, comme évalués par les IGM4.

1	 Session du Comité permanent des programmes et des finances de l’OIM, dix-septième session (S/17/4 du 29 Septembre 2015), article 2.
2	 Conseil de l’OIM, 106ème session, Cadre de gouvernance des migrations (C/106/40 du 4 Novembre 2015), page 1, note de bas de page. Voir https://governingbodies.

iom.int/system/files/en/council/106/C-106-40-Migration-Governance-Framework.pdf.
3	 Ibid.
4	 Les IGM sont un programme d’analyse des politiques de gouvernance des migrations entrepris par l’Organisation internationale pour les migrations (OIM) avec le 

soutien de The Economist Impact. Le financement est assuré par les États membres de l’OIM.

https://governingbodies.iom.int/system/files/en/council/106/C-106-40-Migration-Governance-Framework.pdf
https://governingbodies.iom.int/system/files/en/council/106/C-106-40-Migration-Governance-Framework.pdf
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 CADRE CONCEPTUEL
Cadre  concep -

tue l

Pas un classement des pays

N’évalue pas les impactes poli�ques 

Non norma�fs 

Un ensemble d’indicateurs offrant un aperçu 
des leviers poli�ques que les pays peuvent 
u�liser pour renforcer leurs structures de 
gouvernance des migra�ons. 

Un ou�l iden�fiant les bonnes pra�ques 
ainsi que les aspects qui pourraient être 
renforcés.

Un processus consulta�f qui fait avancer la 
discussion la gouvernance des migra�ons en 
clarifiant ce à quoi pourrait ressembler des 
« migra�ons bien gérées » dans le contexte 
de la cible 10.7 des ODD. 

Le MiGOF définit les éléments essen�els pour soutenir les migra�ons planifiées et bien gérées. Il vise à 
présenter, de manière consolidée, cohérente et exhaus�ve, un ensemble de trois principes et trois objec�fs qui, 
s’ils sont respectés et réalisés, garan�raient des migra�ons humaines, ordonnées et bénéfiques aux migrants 
ainsi qu’à la société.

IGM 

Une bonne gouvernance des migrations et les 
politiques connexes devraient viser à l’amélioration 
du bien-être socioéconomique des migrants et de la 
société.

Une bonne gouvernance des migrations est fondée 
sur des mesures efficaces pour faire face aux 
aspects d’une crise relatifs à la mobilité.

Les migrations devraient se dérouler dans des 
conditions sûres, en bon ordre et dans la dignité.

Une bonne gouvernance des migrations suppose 
d’adhérer aux normes internationales et de 
garantir les droits des migrants.

Les politiques de migration et les politiques 
connexes ont intérêt à être formulées sur la base 
d’éléments factuels et selon une approche 
associant l’ensemble du gouvernement.

Une bonne gouvernance des migrations repose 
sur de solides partenariats. 

PRINCIPES
1.

2.

3.

1.

2.

3.

Qui soutien 
la mesure de

À la base de

MiGOF

OBJECTIFS

CE QUE C’EST CE QUE CE N'EST PAS

CIBLE 10.7   
« Faciliter la migration et la mobilité de façon ordonnée, sans danger, régulière 
et responsable, notamment par la mise en œuvre de politiques de migration 
planifiées et bien gérées. »

INÉGALITÉS 
RÉDUITES 



CONCLUS IONS
PR INCIPALES
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PRINCIPALES CONCLUSIONS

Les IGM comportent un ensemble d’environ 90 indicateurs regroupés sous les six différentes dimensions de 
gouvernance des migrations qui s’appuient sur les catégories du MiGOF.

DROITS DES 
MIGRANTS
PAGE 12

APPROCHE ASSOCIANT
L’ENSEMBLE DU 
GOUVERNEMENT
PAGE 15

PARTENARIATS
PAGE 17

BIEN-ÊTRE
SOCIOÉCONOMIQUE
DES MIGRANTS ET DE 
LA SOCIÉTÉ
PAGE 19

MESURES EFFICACES POUR 
FAIRE FACE AUX ASPECTS 
D’UNE CRISE RELATIFS À 
LA MOBILITÉ
PAGE 20

MIGRATION SÛRE,
ORDONNÉE ET
RÉGULIÈRE
PAGE 22

Les indicateurs de ce domaine examinent les mesures dans 
lesquelles les migrants ont accès à certains services sociaux 
tels que la santé, l’éducation et la sécurité sociale. Ils abordent 
également les questions de regroupement familial, d’accès 
au travail, à la résidence et à la citoyenneté. Les conventions 
internationales signées et ratifiées y sont également évoquées.

Les indicateurs dans ce domaine évaluent les cadres institutionnels, 
juridiques et réglementaires des pays relatifs aux politiques 
migratoires. Ce domaine examine également l’existence de 
stratégies nationales de migration conformes aux objectifs et aux 
mécanismes de développement, ainsi que la transparence et la 
cohérence institutionnelles en matière de gestion des migrations.

Cette catégorie est axée sur les efforts déployés par les pays 
pour coopérer sur les questions liées à la migration avec d’autres 
États et avec les acteurs non gouvernementaux concernés,  
y compris les organisations de la société civile et le secteur privé.

Les indicateurs dans ce domaine évaluent les politiques des 
pays en matière de reconnaissance des qualifications éducatives 
et professionnelles des migrants, les dispositions régissant la 
migration des étudiants et l’existence d’accords bilatéraux de 
main d’œuvre entre les pays. Les aspects de l’engagement de la 
diaspora dans le pays d’origine et des envois de fonds des migrants 
relèvent également de ce domaine.
Cette catégorie examine le type et le niveau de préparation des 
pays confrontés aux dimensions de mobilité liées aux crises. Les 
questions portent sur les processus en place pour les nationaux 
et les non-nationaux durant, ainsi qu’après les catastrophes, 
notamment si l’assistance humanitaire est disponible pour les 
migrants autant que pour les citoyens.

Ce domaine examine l’approche des pays en matière de gestion 
des migrations concernant le contrôle des frontières et de 
politiques d’application, les critères d’admission des migrants, la 
préparation et la résilience en cas de flux migratoires importants 
et inattendus, ainsi que la lutte contre la traite des êtres humains
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ADHÉSION AUX NORMES INTERNATIONALES  
ET GARANTIE DES DROITS DES MIGRANTS 

1.1. Conventions internationales ratifiées 

Tableau 1. Signature et ratification des conventions internationales

Nom de la convention Ratification (Année)

Oui (1997)

Oui (1977)

Oui (1990)

Oui (2003)

Oui (2001)

Oui (1960)

Oui (1961)

Oui (1980)

Oui (2017)

Convention nº 29 de l’Organisation internationale du travail (OIT) 
sur le travail forcé, 1930

Convention nº 97 de l’OIT sur les travailleurs migrants (révisée), 1949

Convention des Nations unies relative au statut des réfugiés, 1951

Convention des Nations unies sur l’apatridie, 1954 et 1961 

Convention nº 105 sur l’abolition du travail forcé, 1957

Convention nº 143 de l’OIT sur les travailleurs migrants (dispositions 
complémentaires), 1975

Convention des Nations unies relative aux droits de l’enfant, 1989

Convention internationale sur la protection des droits de tous les 
travailleurs migrants et des membres de leur famille (ICRMW), 1990

Convention nº 182 sur les pires formes de travail des enfants (1999)

1.2. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
Les migrants ont le même accès aux services de santé que les ressortissants du Burkina Faso, indépendamment 
de leur statut migratoire. L’article 6 de la loi nº 034-98/AN portant sur la Loi hospitalière (1998) exige que 
les hôpitaux publics et privés accordent un accès égal à tous les individus aux soins de santé maternelle et 
infantile, aux vaccinations et aux contrôles réguliers. De plus, l’article 255 de la loi nº 028-2008 portant sur 
le Code du travail (2008) impose aux employeurs d’assumer la responsabilité des frais de santé encourus, 
permettant ainsi aux travailleurs migrants formellement employés et aux ressortissants burkinabè de 
bénéficier de soins de santé gratuits par affiliation avec l’Office de la santé des travailleurs. Les employeurs 
sont aussi responsables de toutes les cotisations aux prestations familiales et aux indemnités d’accident, 
tandis que les employeurs et les employés partagent les cotisations aux pensions. La loi nº 060-2015/CNT 
portant sur le Régime d’assurance maladie universelle (2015) établit un régime universel d’assurance maladie, 
qui couvre les soins curatifs, préventifs et de réadaptation pour l’ensemble de la population sans distinction 
de nationalité. L’accès aux soins de santé dans le cadre de ce système est soumis au paiement des cotisations.

Les migrants ont le même accès à l’éducation que les nationaux, quel que soit leur statut migratoire. 
La Constitution du Burkina Faso (1991) établit l’éducation comme un droit social et vise à la promouvoir. 
L’article 3 de la loi nº 013-2007/AN portant sur la Loi d’orientation de l’éducation (2007) dispose que toute 
personne résidant au Burkina Faso a droit à l’éducation sans discrimination fondée sur la nationalité, la race, 
l’origine sociale ou d’autres caractéristiques personnelles. L’article 4 de cette loi rend la scolarité obligatoire 
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pour les enfants âgés de 6 à 16 ans, y compris l’enseignement primaire et secondaire, et l’article 6 dispose 
que ces enseignements doivent être gratuits, à l’exclusion des frais d’inscription.

Les travailleurs migrants salariés ont le même accès que les nationaux au système de sécurité sociale 
burkinabè. La loi nº 004-2021/AN du 6 avril 2021 portant sur le Régime de sécurité sociale établit des 
prestations familiales, y compris des prestations de maternité, des indemnités d’accident du travail et 
de maladie, ainsi que des pensions d’invalidité et de vieillesse. En vertu de l’article 4, tous les employés, 
indépendamment de leur nationalité et d’autres caractéristiques personnelles, sont assujettis au régime 
de sécurité sociale, de même que les étudiants universitaires et les étudiants en formation professionnelle, 
y compris les étudiants internationaux.

Le Burkina Faso a conclu des accords avec d’autres pays sur la portabilité des prestations de sécurité sociale. 
En 1961, le Burkina Faso a conclu une convention avec la Côte d’Ivoire sur les conditions d’emploi des 
travailleurs migrants burkinabè en Côte d’Ivoire et leur transfert, incluant leur famille, et la protection de 
leurs droits. En particulier, il garantit un accès sans discrimination aux prestations d’emploi et de sécurité 
sociale. En 1969, le Burkina Faso a conclu une convention avec le Mali sur la continuité des droits de sécurité 
sociale des citoyens des deux pays en cas de transfert temporaire ou permanent de résidence vers l’autre 
pays. En vertu de cet accord, les migrants bénéficient de la sécurité sociale dans les mêmes conditions que 
les nationaux. Le Burkina Faso a signé des accords de paiement inter-organisme de prévoyance sociale avec 
des structures de retraite, de prévoyance sociale et de sécurité sociale du Mali (2000), du Bénin (2001), 
du Sénégal (2001), du Togo (2001), du Niger (2004), de la Côte d’Ivoire (2007 et 2009), et du Gabon (2019).

Les migrants peuvent devenir des citoyens burkinabè après au moins 10 ans de résidence dans le pays en 
vertu de l’article 165 du Code des Personnes et de la Famille (1989). Selon cette même loi, ce délai est réduit 
à deux ans soit si la personne est née au Burkina Faso, a rendu ou peut rendre des services importants au 
pays, tels que l’apport de talents artistiques, scientifiques ou littéraires distingués. Une personne peut être 
naturalisée sans délai, si elle est l’enfant mineur, l’enfant majeur ou le conjoint d’un étranger ou d’un apatride 
qui acquiert la nationalité burkinabè, un étranger ou un apatride qui a rendu des services exceptionnels 
au Burkina Faso ou dont la naturalisation présente pour le Burkina Faso un intérêt exceptionnel.

1.3. Aspects qui pourraient être renforcés 
Aucune catégorie de migrants ne bénéficie d’un accès à l’emploi dans les mêmes conditions que les 
ressortissants burkinabè. Bien que le Burkina Faso n’exige ni ne délivre de visas de travail ni de permis 
aux non-nationaux et que l’article 19 de la constitution du Burkina Faso (1991) dispose que le droit de 
travailler est égal pour tous, tous les travailleurs migrants sont tenus d’avoir un « visa de conformité » sous 
condition de l’obtention d’un contrat de travail et à l’enregistrement de ce contrat. L’article 56 de la loi  
nº 028-2008 portant sur le Code du travail (2008) dispose que les contrats de travail des migrants sont 
soumis à l’enregistrement et à la révision par les services d’inspection du travail. Les migrants peuvent 
modifier leur activité professionnelle à leur discrétion, à condition que chaque contrat de travail soit 
enregistré conformément à l’article 57 du Code du travail (2008) stipulant que tout contrat de travail des 
migrants sont soumis à leur enregistrement et à leur révision par les services d’inspection du travail.

L’ordonnance nº 84-49 fixant les conditions d’entrée, de séjour et de sortie du Burkina Faso des nationaux 
et des étrangers (1984) dispose que tous les non-nationaux qui souhaitent résider au Burkina Faso pour 
une période supérieure à trois mois doivent être titulaires d’un permis de séjour, demandé dans les  
15 jours suivant leur entrée au Burkina Faso. L’ordonnance ne mentionne pas les permis de séjour à durée 
indéterminée ; les carnets de résidence et les visas délivrés au Burkina ont une validité limitée dans le temps5. 
Toutefois, ils sont renouvelables quelle que soit l’origine du demandeur.

5	 Ils sont valables à compter de la date de délivrance pour une durée de 3, 6 ou 12 mois, l’arrivée et la sortie doivent s’effectuer durant cette période.
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Le Gouvernement ne met pas en place de politique spécifique de lutte contre les crimes haineux, la violence 
ou la xénophobie contre les migrants. Cependant, l’article 1 de la Constitution du Burkina Faso dispose 
que les discriminations de toutes sortes sont interdites, notamment celles fondées sur la race, l’ethnie, 
la région, la couleur, le sexe, la langue, la religion, la caste, les opinions politiques, la richesse et la naissance. 
L’article 19 interdit la discrimination en matière d’emploi et de rémunération fondée notamment sur le sexe, 
la couleur, l’origine sociale, l’ethnie ou l’opinion politique. L’article 4 du Code du travail interdit la discrimination 
professionnelle. La loi nº 025-2018 portant code pénal réprime toute forme de discriminations, qu’elle que 
soit la nationalité. De plus, la loi 042-2008/AN du 23 octobre 2008 portant statut des réfugiés au Burkina 
Faso, en son article 11 dispose que les tous les réfugiés régulièrement installés au Burkina Faso bénéficient 
du même traitement que les nationaux6.

6	 En substance l’article 11 dispose que « Tous les réfugiés régulièrement installés au Burkina Faso bénéficient du même traitement que les nationaux. À ce titre, ils ont les 
mêmes droits que ceux reconnus ou garantis aux citoyens burkinabè, notamment : la liberté de religion et de culte ; le droit à la propriété ; le droit d’accès à la justice, 
y compris l’assistance judiciaire ; le droit au travail ; le droit au logement ; le droit à l’éducation, y compris la gratuité de la scolarité dans l’éducation de base et l’accès 
à l’Université et aux œuvres universitaires ; la liberté de circulation ; le droit au transfert des avoirs ; le droit à l’assistance publique. En outre, ils peuvent jouir, sous les 
réserves instituées par la réglementation applicable aux étrangers en général, des droits suivants : le droit d’obtention des titres d’identité et des documents de voyage 
pour réfugié ; le droit d’acquisition de la nationalité burkinabè, conformément à la législation en vigueur ; la liberté d’association pour les activités non politiques. »
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LES POLITIQUES DE MIGRATION ET LES POLITIQUES CONNEXES 
FORMULÉES SUR LA BASE D’ÉLÉMENTS FACTUELS ET SELON 
UNE APPROCHE ASSOCIANT L’ENSEMBLE DU GOUVERNEMENT

2.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
La Direction Générale de l’Économie et de la Planification (DGEP) est responsable de la conception 
de la stratégie migratoire du Burkina Faso. La DGEP a mené un processus d’élaboration de la Stratégie 
nationale de la migration (SNMig, 2016–2025), adoptée en 2017, ouvert et participatif impliquant d’autres 
ministères7, des acteurs de la société civile, l’OIM, la Direction suisse du développement et de la coopération, 
le Haut-Commissariat des Nations unies pour les réfugiés et la Croix-Rouge. 

Le Comité interministériel de pilotage de la Stratégie de migrations est responsable de la coordination de la 
mise en œuvre de cette stratégie au niveau national, régional et communal en examinant périodiquement 
l’efficacité des efforts d’implémentation. Le comité se réunit deux fois par an et est présidé par le Secrétaire 
général du Ministère de l’Économie, des Finances et du Développement. La mise en œuvre de la SNMig est 
assurée par les ministères respectifs et d’autres entités gouvernementales.8 Un plan d’action triennal continu 
examine l’efficacité et la validité des activités de mise en œuvre au sein de tous les ministères. La SNMig 
fixe cinq axes stratégiques : renforcer la complémentarité entre les zones urbaines et rurales, protéger et 
garantir les droits des migrants, optimiser le potentiel de réduction des migrations internationales, recueillir 
des données sur les migrations, et améliorer la base institutionnelle de la gestion intégrée des migrations.

La SNMig est aussi alignée sur les stratégies de développement existantes au Burkina Faso  : « Enquête 
Nationale Prospective Burkina 2025 » (2005) et Plan national de développement économique et social 
(PNDES 2016-2020)9. La SNMig affirme qu’une bonne gestion des migrations internes et externes est un 
élément clé de la stratégie « Burkina 2025 », car elle est essentielle à la coopération avec d’autres pays et à 
la sécurité de la diaspora. Elle met en exergue l’accent mis par le PDNES sur le développement du capital 
humain. De plus, la SNMig a été développée en réponse au troisième Programme d’action pour les questions 
démographiques (2014–2016) qui a pour objectif de « promouvoir une gestion cohérente, efficace, intégrée 
et concertée des migrations en vue d’optimiser leur impact sur le développement. »

Le ministère en charge des Affaires Étrangères traite de toutes les questions relatives à la protection et 
à la valorisation des Burkinabè de l’extérieur, ainsi qu’à leur implication dans les actions de développement 
national, à travers sa direction générale des Burkinabè de l’extérieur et en relation avec les départements 
ministériels et structures concernés. Pour mener à bien cette mission, trois directions traitant des matières 
spécifiques de la diaspora ont été créés au sein de la direction générale des Burkinabè de l’extérieur 
(DGBE). Il s’agit de la direction de la Migration et de la Réinsertion, de la direction de la Promotion 
économique et des Investissements de la diaspora et de la direction de l’Appui à l’organisation et à la 
mobilisation de la diaspora.

7	 Il s’agit du Ministère de la Femme, de la Solidarité Nationale, de la Famille et de l’Action Humanitaire, le Ministère des Droits Humains, le Ministère de la Fonction 
Publique et du Travail, le Ministère de la Jeunesse et de la Promotion de l’Entreprenariat des Jeunes et le Ministère des Affaires Étrangères.

8	 Ces entités comprennent : la direction de la Sécurité de l’État (Ministère de l’Administration territoriale et de la Sécurité) qui est chargée de la gestion de l’immigration 
et de la lutte contre le trafic de migrants ; l’agence nationale pour l’Emploi (Ministère de l’Emploi public, du Travail et de la Sécurité sociale) qui délivre les certificats liés 
aux contrats de travail des étrangers ; le secrétariat permanent du haut conseil pour les Burkinabè de l’étranger (Ministère des Affaires Étrangères et de la Coopération 
régionale) qui édicte la politique d’émigration et la direction générale de l’économie et de la planification (Ministère de l’Économie, des Finances et du Développement) 
qui dirige l’élaboration de la Stratégie nationale sur les migrations.

9	 Un nouveau référentiel a été adopté mais n’est pas encore fonctionnel en novembre 2021. 
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2.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
La SNMig du Burkina Faso ne comporte pas de mesures spécifiques liées au genre ou favorisant l’égalité 
entre les sexes chez les migrants. Par exemple, l’axe stratégique concernant la protection et la garantie des 
droits des migrants ne se rapporte pas aux droits ou aux intérêts des femmes migrantes.

La SNMig ne contient qu’un engagement général en faveur de l’intégration des migrants et ne prévoit 
aucune mesure spécifique pour y parvenir. Elle met en évidence le principe de « partage de l’espace et des 
territoires » comme un facteur qui réunit les migrants et les communautés d’accueil en créant une relation 
mutuellement bénéfique. Bien que la SNMig détaille les objectifs visant à contribuer à intégrer la diaspora 
dans le pays d’accueil, aucune mesure ne prévoit l’intégration des migrants vivant au Burkina Faso dans la vie 
sociale, économique, culturelle et politique du pays. 

L’ordonnance nº 84-49 fixant les conditions d’entrée, de séjour et de sortie du Burkina Faso des nationaux 
et des étrangers (1984) est la principale législation nationale en matière d’immigration. Le Gouvernement 
burkinabè dans un effort de renforcer la législation existante en matière de migration a créé une commission 
chargée d’examiner la législation en 2014. En juillet 2020, l’ordonnance nº 84-49 fixant les conditions d’entrée, 
de séjour et de sortie du Burkina Faso des nationaux et des étrangers (1984) a fait l’objet d’un examen 
par un comité du Ministère de la Sécurité, qui a reconnu que le règlement était désuet et insuffisant pour 
que le ministère puisse lutter efficacement contre le terrorisme, le banditisme et le trafic transfrontalier. 
Cependant, cette loi n’as pas encore fait l’objet de révision en novembre 2021. 

Le dernier recensement général de la population et de l’habitation du Burkina Faso, datant de 2019, 
comprend des données statistiques sur la migration interne, l’émigration et les personnes déplacées10. 
De plus, la Police des frontières collecte quelques données quotidiennement aux points d’entrée du pays 
à travers les systèmes automatisés MIDAS. Cependant le Gouvernement du Burkina Faso ne publie pas 
de rapports réguliers et ne compte pas de base de données formalisée portant spécifiquement sur les 
données migratoires. Ainsi, l’Institut national de la statistique et de la démographie (INSD) dans sa dernière 
publication de 2009 « Projections démographiques 2007-2020, » note l’absence d’informations permettant 
de dégager des tendances claires d’évolution de la migration internationale au Burkina Faso. Une convention 
a été signée le 9 décembre 2020 entre l’INSD et l’OIM dans le cadre de l’initiative conjointe « EUTF – OIM 
pour la protection et la réintégration des migrants  : Burkina Faso11 » qui vise à améliorer la collecte et 
publication de données sur la migration. 

10	 Le recensement est mené tous les dix ans. 
11	 Voir www.migrationjointinitiative.org/countries/sahel-and-lake-chad/burkina-faso.

http://www.migrationjointinitiative.org/countries/sahel-and-lake-chad/burkina-faso
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UNE BONNE GOUVERNANCE DES MIGRATIONS REPOSE  
SUR DE SOLIDES PARTENARIATS

3.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés
Le Burkina Faso participe au Forum panafricain sur la migration (PAFOM) de l’Union africaine, un forum 
de discussion sur les questions relatives à la migration, telles que la migration irrégulière et la gouvernance 
des migrations, et la libre circulation des biens et des personnes entre les États africains, notamment par 
le suivi du Protocole au Traité instituant la Communauté économique africaine relatif à la libre circulation 
des personnesau droit de séjour et au droit d’établissement (2018). Le Burkina Faso participe au Dialogue 
sur les migrations pour l’Afrique de l’Ouest (MIDWA), établi en 2001 pour aider les membres de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) à discuter des questions migratoires 
au niveau régional. Le Burkina Faso participe également au Dialogue euro-africain sur la migration et le 
développement (Processus de Rabat), établi en 2006 pour examiner les questions migratoires concernant 
l’Union européenne et les États d’Afrique du Nord et Centrale. En tant que pays membre de la CEDEAO, 
le Burkina Faso met progressivement en place le Protocole relatif à la libre circulation des personnes, au 
droit de séjour et d’établissement (1979) dans certaines de ses zones frontalières. Ce protocole promeut 
la mobilité intrarégionale des personnes et de la main-d’œuvre, en prévoyant l’introduction progressive du 
droit de libre circulation, de séjour et d’établissement pour les citoyens des États membres de la CEDEAO. 
En vertu de l’article 3 du Protocole, les citoyens en possession d’un titre de voyage valide peuvent entrer 
dans un autre État membre de la CEDEAO et y séjourner jusqu’à 90 jours sans visa. 

Le Burkina Faso a signé plusieurs accords avec différents pays sur les questions migratoires. e pays a signé 
un protocole d’accord avec le Niger (1964) qui porte sur la libre entrée et la résidence des ressortissants 
des deux États sans avoir besoin de visa ni de permis de séjour. Le Burkina Faso et la Côte d’Ivoire ont 
aussi signé une convention établissant les conditions d’emploi, les mouvements des travailleurs migrants 
et de leurs familles vers les deux pays et la non-discrimination dans l’emploi (1961). La convention du 30 
septembre 1969 porte sur l’établissement et la circulation des personnes entre la Haute-Volta et le Mali. 
D’autres accords, ont été conclus avec le Gabon (conventions du 13 août 1973 et du 6 novembre 2012) 
relatif à l’exemption de visa pour les détenteurs de passeport diplomatique, officiel ou de service, la Guinée 
(convention du 8 octobre 2008), la France (accord relatif à la gestion concertée des flux migratoires et au 
développement solidaire du 10 janvier 2009) et Malte (protocole d’accord sur la question migratoire du 27 
février 201312) dans le cadre du programme « Renforcement des capacités de gestion du retour à long terme 
de Malte » (MAREMCA), visant principalement à assurer la protection, le retour et la réintégration durable 
des migrants ressortissants.

Le Gouvernement s’engage formellement avec la société civile dans l’établissement des programmes et 
la mise en œuvre des politiques migratoires au Burkina Faso. L’élaboration de la Stratégie nationale de 
migration (SNMig) était un processus participatif impliquant, entre autres, des membres d’organisations de 
la société civile (OSC), en particulier des praticiens du droit. La SNMig mentionne, dans le cadre d’activités 
de sensibilisation et d’information auprès de la diaspora Burkinabè, l’association Tous pour le combat, 
la solidarité et l’intégration  (TOCSIN), qui encourage les Burkinabè à l’étranger à participer aux efforts 
nationaux de développement, ainsi que le Centre de recherche et d’étude sur les migrations Internationales 
et le développement (CERMID) qui contribue à la bonne gestion des migrations et au développement 
humain durable. La SNMig charge les OSC d’intégrer les migrants dans leurs communautés concernées et 
de tenir des efforts de sensibilisation à travers le développement d’actions constructives d’aide à la cohésion 
sociale nationale.

12	 Voir www.ccme.org.ma/fr/medias-et-migration/14018.

http://www.ccme.org.ma/fr/medias-et-migration/14018
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Par le biais de la direction générale des Burkinabè de l’extérieur (DGBE), le Burkina Faso engage formellement 
la diaspora dans la politique de développement en vertu du décret nº 2021-0420/ PRES/PM/MAECIABE 
portant organisation du Ministère des Affaires Étrangères, de la Coopération, de l’Intégration africaine 
et des Burkinabè de l’extérieur. Un premier forum, organisé par le Ministère de l’Intégration africaine et 
les Burkinabè, a eu lieu en juillet 2018, où les membres de la diaspora ont pu proposer des mesures pour 
faciliter leur participation à des investissements dans différents secteurs de l’économie nationale. Pour 
donner suite aux propositions des compatriotes de l’extérieur, le ministère a instruit la direction de la 
Promotion économique et des Investissements de la diaspora de s’approprier la question. Cette dernière a 
recruté un consultant pour réfléchir sur la création d’un fond d’investissement de la diaspora et son rapport 
est en attente de validation par les autorités du ministère en novembre 2021. À la suite du forum, une cité 
a été dédiée à la diaspora à Koubri13.

De plus, la direction générale de l’Économie et de la Planification (DGEP) a organisé en 2017 le forum national 
sur la migration et le développement sous le thème « Développement économique et social du Burkina 
Faso : quelles contributions de la diaspora ? »14. Finalement, la Stratégie de promotion et de mobilisation des 
investissements de la diaspora du Burkina Faso (2020)15, développée par la direction générale des Burkinabè 
de l’extérieur qui relève du Ministère des Affaires Étrangères, vise à optimiser la contribution de la diaspora 
aux efforts nationaux de développement.

3.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Le Gouvernement collabore de façon ad hoc avec le secteur privé. Notamment, le secteur privé, à travers 
l’Association professionnelle des banques et établissements financiers a été associée à l’élaboration de la 
SNMig, qui dispose de plus que « le secteur privé sera impliqué dans le développement des infrastructures 
et des services organisationnels à travers le partenariat public-privé. En particulier, le secteur bancaire privé 
national et international aura un rôle crucial à jouer. Il sera chargé de mobiliser l’épargne des non-résidents ».

13	 Il s’agit d’un site aménagé par le gouvernent, composé de 1 000 logements et des infrastructures d’accompagnement notamment des écoles, des espaces verts et des 
centres de santé sur une superficie d’environ 100 hectares au profit de la diaspora burkinabè. La diaspora burkinabè pourrait alors souscrire pour obtenir, s’il le souhaite, 
des terrains et des logements.

14	 Voir https://lefaso.net/spip.php?article76554.
15	 Voir https://fr.allafrica.com/stories/202009230557.html.

https://lefaso.net/spip.php?article76554
https://fr.allafrica.com/stories/202009230557.html
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AMÉLIORATION DU BIEN-ÊTRE SOCIOÉCONOMIQUE  
DES MIGRANTS ET DE LA SOCIÉTÉ 

4.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
Le pays met en place des mesures pour assurer un recrutement éthique des travailleurs migrants en vertu 
de l’article 56 de la loi nº 028-2008 portant sur le Code du travail (2008), qui exige que les contrats de 
travail pour les employés étrangers soient approuvés par l’Inspection du travail dans les 30 jours suivant le 
début de l’emploi. Si l’employeur ne présente pas la demande, le contrat de travail est nul et l’employé peut 
réclamer la nullité du contrat et des dommages-intérêts, y compris des frais de rapatriement. 

Le Burkina Faso a conclu un accord bilatéral sur la mobilité de main-d’œuvre avec la France (2009) qui vise à 
faciliter la délivrance de visas aux travailleurs des deux pays, en particulier les entrepreneurs, les avocats, les 
scientifiques, les universitaires et les travailleurs migrants. Il vise également à promouvoir l’inscription dans 
les universités burkinabè et françaises d’étudiants des deux pays par le biais de bourses, un processus de 
demande de visa étudiant simplifié et l’autorisation garantie de pouvoir bénéficier d’une première expérience 
professionnelle en France pour les étudiants burkinabè. L’accord contient également un engagement des 
deux pays à investir des ressources financières dans des projets mobilisant les compétences de la diaspora, 
générant des emplois dans l’agriculture, les secteurs industriel, commercial et culturel au Burkina Faso et 
le développement des services sociaux dans les zones de forte émigration. En outre, il vise à faciliter le 
transfert de fonds entre les deux pays.

4.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Il n’existe pas d’évaluation nationale sur la demande et l’offre de main-d’œuvre étrangère et les effets des 
émigrants sur le marché du travail national. La direction de l’Emploi de l’Agence nationale pour l’emploi 
(ANPE) est chargée de la collecte, du traitement et de la publication des données sur le marché du travail 
sur une base trimestrielle, semestrielle et annuelle. Toutefois, ces données concernent seulement les 
demandeurs d’emploi et les offres d’emploi enregistrées auprès de l’ANPE et elles ne se réfèrent pas à 
l’émigration ou la main d’œuvre étrangère.

Le Burkina Faso ne délivre pas différents types de visas pour attirer des compétences spécifiques. Il n’existe 
pas de permis de travail au Burkina Faso et le permis de séjour n’est pas lié à la compétence du migrant. 
Le seul visa professionnel est le visa d’affaires qui n’est valide que pour une période maximale de 90 jours.

Le Gouvernement ne met pas en place de mesures spécifiques pour promouvoir l’inclusion financière des 
migrants. Le Gouvernement du Burkina Faso a lancé sa stratégie nationale d’inclusion financière en 2016 
visant d’ici 2022 à porter à 70 % la proportion de la population adulte Burkinabè ayant accès et utilisant 
des produits et services financiers. Cet effort s’est accompagné par la création du Fonds national de la 
finance inclusive (FONAFI) en 2020 dans le but de soutenir l’accès des populations vulnérables aux services 
financiers numériques. Ni la Stratégie nationale d’inclusion financière, ni le Fonds national de la finance 
inclusive (FONAFI) établi en 2020, ne visent spécifiquement les migrants même s’ils ont accès à ce fond.
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DES MESURES EFFICACES POUR FAIRE FACE AUX  
ASPECTS D’UNE CRISE RELATIFS À LA MOBILITÉ 

5.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
L’institution responsable de la gestion des risques et des catastrophes au Burkina Faso est le Conseil 
national de secours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR) d’après le décret nº  2009-601 portant 
création, composition, attributions et fonctionnement du Conseil national de secours d’urgence et de 
réhabilitation (2009). Sous tutelle du Ministère de la Femme, de la Solidarité nationale, de la Famille et de 
l’Action humanitaire, le CONASUR a pour mission de travailler à la prévention des catastrophes, de gérer 
les secours d’urgence et de réhabilitation, d’assurer la coordination des actions humanitaires et de veiller à 
l’intégration des risques de catastrophes dans les plans et programmes de développement.

Le Gouvernement dispose d’une stratégie nationale de réduction des risques de catastrophe comportant 
des dispositions précises sur les répercussions des catastrophes sur les déplacements. L’article 6 de la loi 
nº 012-2014 portant sur la Loi d’orientation relative à la prévention et à la gestion des risques, des crises 
humanitaires et des catastrophes fonde l’action humanitaire du Burkina Faso sur la nécessité de prendre 
en compte de manière prioritaire les besoins des communautés les plus exposées aux risques. Le plan 
national multirisques de préparation et de réponse aux catastrophes, établi en 200916 sous l’égide du 
secrétariat permanent du Conseil national de secours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR), recense17 
les mouvements de population, y compris les réfugiés, les personnes rapatriées et les personnes déplacées 
à l’intérieur du pays, en tant que situation d’urgence essentielle. Le plan énumère un certain nombre de 
conséquences humanitaires potentielles dans les zones touchées, notamment un accès limité à la nourriture 
et l’eau, aux services sociaux, aux matériaux nécessaires à l’hygiène de base, une augmentation des 
niveaux de pauvreté, du risque d’épidémies ou de VIH, les conflits entre les communautés d’accueil et les 
communautés déplacées, et la séparation des familles. Le plan souligne de plus la nécessité de lutter contre la 
discrimination contre les groupes vulnérables, parmi lesquels figurent les migrants, les personnes déplacées 
internes (PDI) et la nécessité de leur offrir un soutien alimentaire, sanitaire, psychosocial, économique et 
d’éducation en mettant l’accent sur la question sensible au genre. Le plan d’urgence pour le Sahel de 2019, 
que le Gouvernement du Burkina Faso a élaboré conjointement avec l’OCHA, mentionne les réfugiés et 
les demandeurs d’asile, en mettant particulièrement l’accent sur les mesures d’aide aux réfugiés maliens en 
matière de sécurité, d’autonomie et de soutien dans leur rapatriement ou leur naturalisation. 

Le Plan multirisques en cours date de 2016 du Burkina Faso pour la préparation et l’intervention en cas de 
catastrophe identifie les mouvements de population à grande échelle comme l’une des principales crises 
humanitaires de la dernière décennie. Le cadre institutionnel de gestion des mouvements de population 
à grande échelle comprend la Direction Générale des burkinabè de l’Extérieur, la Commission Nationale 
pour les Réfugiés (CONAREF) et la Direction Générale de la Protection Civile, qui collaborent à la gestion 
des rapatriements à grande échelle des Burkinabè à l’étranger et aux mouvements de populations réfugiées 
lors de catastrophes naturelles. 

5.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Le Plan national multirisques de préparation et d’intervention en cas de catastrophe de 2016 contient 
une évaluation de l’efficacité des mesures de réduction des risques en place en cas de différents types de 
catastrophes naturelles, y compris les inondations, les vents violents, les conflits entre les humains et la faune, la 
sécheresse et les invasions de criquets. Le Plan identifie les mouvements de population à la suite de certaines 
catastrophes naturelles et mentionne la migration interne comme cause de dégradation de l’environnement 

16	 Ce plan adopté en conseil des Ministres devait être révisés chaque deux ans pour prendre en compte le contexte récent.
17	 Plus précisément l’enregistrement des différents mouvements qui peuvent survenir à tout moment. 
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et de déséquilibre des ressources naturelles disponibles ainsi que de pressions démographiques. Toutefois, il 
n’établit pas de stratégies particulières pour répondre aux besoins des populations migrantes touchées par 
les changements climatiques et la dégradation de l’environnement. Aussi, le plan ne propose pas de stratégie 
pour une prise en charge des migrants en transit.

Le Burkina Faso apporte une assistance consulaire à ses ressortissants à l’étranger de manière ad hoc en 
temps de crise à travers ses représentations diplomatiques à l’étranger. Un ressortissant burkinabè en 
situation de crise doit d’abord communiquer avec l’ambassade ou le consulat. La mission diplomatique 
concernée développe ensuite des solutions ad hoc en collaboration avec le gouvernement du pays d’accueil 
en utilisant, dans la majorité des cas, les mécanismes et canaux diplomatiques.

Des systèmes de communication sont en place pour informer le public sur l’évolution des crises, mais il 
n’y a pas de mesures en place pour que le public puisse communiquer ses besoins au gouvernement en 
temps de crise ou qui prennent en compte les besoins spécifiques des migrants. La communication des 
crises est coordonnée par la structure nationale de prévention des risques et de gestion des catastrophes, 
qui comprend le Service gouvernemental d’information (SIG), les ministres en charges de l’Administration 
territoriale et de l’Action sociale, les gouverneurs, les hauts commissaires, les préfets et les maires selon la loi 
nº 012-2014 relative à la prévention et à la gestion des risques, des crises humanitaires et des catastrophes. 
La presse soutient les autorités concernées dans la préparation et la diffusion de messages et de lignes 
directrices à destination de la population. Les communautés touchées peuvent écouter la radio ou obtenir 
des informations par téléphone ou par d’autres moyens de communication. Le CONASUR disposera d’un 
numéro de téléphone d’urgence qui n’est pas encore opérationnel en octobre 2021, mais qui permettra aux 
personnes en situation de crise de communiquer leur état et leurs besoins.

Le Plan national de développement socioéconomique 2016-2020 du Burkina Faso (2016) reconnaît que 
de grands mouvements migratoires peuvent être observés dans le pays, mais ne fait aucune référence à la 
réintégration des migrants de retour. 

Le Burkina Faso dispense uniquement les réfugiés de pays en crise des procédures d’immigration. La 
CONAREF dispose de la responsabilité de la décision d’admettre une personne en fonction de son statut de 
réfugié selon la loi nº 042-2008 portant sur le statut des réfugiés au Burkina Faso. L’article 9 de cette même 
loi dispose qu’aucune sanction pénale ne sera appliquée, du fait de son entrée ou de son séjour irrégulier, 
à un(e) réfugié(e) qui arrive directement du territoire où sa vie ou sa liberté était menacée et qu’aucune 
mesure d’expulsion ou de reconduite à la frontière contre un requérant d’asile ne peut être exécutée.
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S’ASSURER QUE LES MIGRATIONS SE DÉROULENT  
DANS DES CONDITIONS SÛRES, ORDONNÉES ET RÉGULIÈRES 

6.1. Gouvernance de la migration : exemples d’aspects bien développés 
La direction de la Sécurité de l’État, entité de la Police nationale, assure la coordination entre les différentes 
entités responsables de l’immigration. Elle comprend la Division des migrations, qui délivre les visas et les 
permis de séjour, vérifie les documents de voyage et dépose les documents relatifs à la migration. Au sein 
de la Division des migrations se trouve le Service de l’immigration qui délivre des certificats de visa, des visas 
de résidence et d’autres permis. La Direction de la police des frontières, une autre sous-entité de la Police 
nationale est l’entité chargée du contrôle intégré des mouvements aux frontières et de la sécurité frontalière 
et assure la sécurité aux postes frontaliers aériens et terrestres et applique la législation sur l’entrée des 
migrants. La Direction comprend une Division du contrôle et de la réglementation transfrontaliers, chargée 
des contrôles opérationnels aux frontières – à l’entrée et à la sortie – des règlements sanitaires et de 
la délivrance de visas de courte durée (7 jours) aux étrangers disponibles à l’arrivée et de contribuer 
à l’élaboration de règlements. La Division des services spéciaux de police, quant à elle est responsable 
du contrôle frontalier aux terminaux aériens et ferroviaires. La Commission nationale des frontières, 
comprenant des représentants des ministères responsables de la défense, de la sécurité et de la justice, fut 
établie en 2013 pour orienter la politique nationale en matière de contrôle des frontières.

Le Gouvernement met en place des efforts ponctuels pour faciliter le retour volontaire des ressortissants 
et assurer leur réintégration socioéconomique dans le pays. En collaboration avec l’OIM, le ministère en 
charge de la Jeunesse et de l’Emploi ainsi que celui des Ressources animales et halieutiques ont soutenu la 
création de groupes d’éleveurs en fournissant du bétail, ainsi qu’une formation en gestion d’entreprise et en 
techniques d’élevage à 99 Burkinabè revenus de Libye et d’Algérie en 2018. En octobre 2020, le Ministère 
du Commerce, de l’Industrie et de l’Artisanat a lancé un projet de soutien visant à aider les membres de 
la diaspora à mettre en place des projets entrepreneuriaux au Burkina Faso, en leur offrant un soutien 
par l’intermédiaire de l’Agence de financement et de promotion des petites et moyennes entreprises  
(AFP-PME) du pays et assurer l’accès aux opportunités d’investissement et à un réseau de facilitateurs. 

Le Burkina Faso compte la loi nº 029-2008 portant sur la lutte contre la traite des personnes et les pratiques 
assimilées (2008) et reçoit l’aide de l’Office des Nations unies contre les drogues et le crime (ONUDC) 
pour démanteler les réseaux criminels transnationaux, notamment en renforçant la capacité opérationnelle 
des agents d’application de la loi et des magistrats dans la lutte contre la traite des personnes et le trafic de 
migrants. L’ONUDC offre une formation à la police, aux gendarmes et aux magistrats afin de renforcer leur 
compréhension du cadre juridique sur la traite des migrants et des mécanismes de coopération judiciaire. 
L’article 8 de cette même loi établit un Comité national de vigilance et de surveillance qui rend compte au 
Ministère de l’Action sociale et de la Solidarité nationale des actions menées en termes d’accompagnement 
et orientation dans la lutte contre la traite des personnes. Il tient des sessions ordinaires une fois par an ainsi 
que des sessions extraordinaires à la demande de son président, le ministre de la Femme, de la Solidarité 
nationale, de la Famille et de l’Action humanitaire.

L’article 5 du Code du travail du Burkina Faso (2008) interdit le travail forcé ou obligatoire, défini comme tout 
type de travail ou de service exigé d’un individu sous peine de punition et contre sa volonté. Selon l’article 
1, la loi est applicable à tout travailleur exerçant une activité professionnelle au Burkina Faso et précise qu’il 
ne tient pas en compte du statut juridique de l’employé, elle s’applique donc à tous les travailleurs migrants.
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6.2. Aspects qui pourraient être renforcés 
Le renforcement des capacités des acteurs de la gestion des migrations (concernant la mobilité, traite, 
migrants, refugiés, demandeurs d’asile entre autres) à tous les niveaux est appuyée de manière ad hoc par 
les partenaires humanitaires Par exemple, le Ministère de l’Administration territoriale, de la Décentralisation 
et de la Cohésion sociale a mis en place un projet visant à promouvoir la sécurité frontalière et élaborer une 
stratégie nationale de gestion des frontières (entre 2016 et 2020) en collaboration avec l’Agence allemande 
de coopération internationale (Deutsche Gesellschaft für Internationale Zusammenarbeit GmbH, en abrégé 
GIZ). La GIZ a été chargée de former la police, la gendarmerie et les douaniers à une conduite plus efficace 
des contrôles aux frontières, au respect des normes en matière de droits de l’homme, aux mesures de lutte 
contre la corruption et à la promotion de la communication entre les différents agents aux frontières. De 
même, l’OIM offre un appui continu au Gouvernement sur la migration et la gestion des frontières à travers 
des activités de renforcement de capacités qui visent à sensibiliser sur les questions migratoires, au droit 
international de la migration, à la migration de travail, aux aspects liés à la santé, à la formation sur le genre 
et à la gestion intégrée des frontières. 

La direction générale des Burkinabè de l’extérieur, à part des opportunités d’investissement pour la 
diaspora via l’Agence de financement et d’appui aux petites et moyennes entreprises pour soutenir les 
projets d’entrepreneuriat de la diaspora dans le pays, ne compte pas de de politique officielle visant à attirer 
les ressortissants burkinabè de l’étranger.

Il n’existe pas de base de données centralisée pour la collecte et la publication de données complètes et 
harmonisées sur la traite des personnes au Burkina Faso. Le Ministère de l’Action sociale et de la Solidarité 
nationale chargé de diriger les activités de lutte contre la traite, en vertu de l’article 4 de la loi nº 029-2008 
portant sur la lutte contre la traite des personnes et les pratiques assimilées, ne publie pas régulièrement 
d’information sur la lutte contre la traite des personnes ni aucun rapport sur les séances du Comité national 
de vigilance et de surveillance. Cependant, la direction générale de la Protection de l’enfance, qui relève du 
Ministère de la Femme, de la Solidarité nationale, de la Famille et de l’Action humanitaire a publié en 2018 
un rapport national sur la traite des personnes au Burkina Faso.

Le Burkina Faso ne dispose pas de politiques ou de procédures spécifiques pour identifier les migrants en 
situation vulnérable et leur fournir des services d’orientation et de protection adéquats. Le Conseil national 
de secours d’urgence et de réhabilitation (CONASUR) ne met pas en place de mécanismes d’identification 
des migrants en situation vulnérable pour leur fournir des services d’orientation et de protection adéquats.
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PROTOCOLE DE PRÉPARATION ET DE RÉPONSE AUX 
RISQUES DU NOUVEAU CORONAVIRUS (COVID-19)
Cette page résume les principales réponses politiques nationales relatives à la COVID-19 dans le pays 
du point de vue de la gouvernance des migrations. Il est basé sur 12 questions qui ont été ajoutées à 
l’évaluation IGM standard dans le pays afin d’évaluer efficacement la gestion nationale des migrations, 
dans le contexte de la pandémie de COVID-19.

Les migrants ont un accès égal aux services de santé liés à la COVID-19. Des centres de 
dépistage du COVID-19 ont été mis en place ainsi qu’une ligne d’urgence gratuite pour 
informer la population sur les mesures barrières et pour signaler les cas d’infection par la 
COVID-19. Une application pour le traçage des contacts et des renseignements généraux 
sur les symptômes du COVID-19 est disponible en français, en dioula et en mooré sur le 
site du Ministère.

Les mesures fiscales et de sécurité sociale adoptées par le Gouvernement dans le cadre de 
la pandémie sont aussi disponibles pour les migrants. La principale mesure de soutien social 
du Gouvernement - une extension des filets de sécurité sociale existants dans le cadre du  
« Burkin-Naong-Sa Ya » (le programme « Fin de la pauvreté au Burkina Faso ») a compté 
43 000 nouveaux bénéficiaires, dont principalement des femmes issues de ménages pauvres 
et des personnes touchées par la COVID-19 sans que les migrants aient été explicitement 
exclus comme bénéficiaires1.

Le Gouvernement prend quelques mesures pour veiller à ce que les renseignements importants 
liés à la COVID-19 soient communiqués dans une langue que les migrants comprennent. La 
plupart des renseignements diffusés en ligne au sujet de la pandémie de COVID-19 sont en 
français, mais le Ministère de la Santé a également produit des applications d’autodiagnostic 
dans deux langues locales, le dioula et le mooré, ainsi que des vidéos d’information dans les 
trois langues.

1	 Gouvernement du Burkina Faso, Lutte contre la Covid-19: Le Premier Ministre s'assure de l'effectivité de la mise en œuvre des mesures sociales du Président du 
Burkina Faso, 2020, www.gouvernement.gov.bf/informations/actualites/details?tx_news_pi1%5Baction%5D=detail&tx_news_pi1%5Bcontroller%5D=News&tx_
news_pi1%5Bnews%5D=353&cHash=4b998db1a92c623e723471be90661e1e.
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Il n’existe aucune mesure extraordinaire pour promouvoir les contributions de la diaspora à la 
réponse contre la COVID-19. Au niveau informel, les citoyens burkinabè à l’étranger forment des 
associations de la diaspora locale et apportent une aide financière ponctuelle à leurs membres 
pour leurs besoins alimentaires, sanitaires et scolaires entre autres, en particulier pendant la 
crise de la COVID-19. Les associations de la diaspora soutiennent les missions diplomatiques 
du Burkina Faso à l’Etranger dans l’identification des ressortissants burkinabè en attente de 
rapatriement. De nombreuses contributions financières ont été fournies au Gouvernement ou 
au Ministère de la Santé par des groupes de la diaspora dans d’autres pays africains, notamment 
en Égypte, au Niger, au Nigeria et au Sénégal2,3.

Le Ministère des Affaires Étrangères, en collaboration avec le Ministère de la Sécurité et le Ministère 
des Transports, a veillé à ce que les citoyens burkinabè bloqués à l’étranger soient autorisés à quitter 
leur pays d’accueil et à rentrer au Burkina Faso. Entre le 21 mars et le 5 novembre 2021, 12 072 
autorisations de sortie et d’entrée ont été délivrées à 220 434 personnes dont 19 217 femmes4.  
Le chef de la diplomatie du Burkina Faso, en collaboration avec l’Agence nationale de l’aviation 
civile (ANAC) et le Ministère de la Santé, a organisé 39 opérations de rapatriement dans 16 pays 
qui ont permis à 2 341 citoyens burkinabè de rentrer au Burkina Faso avant le 30 juillet 2020.

2	 Ambassade du Burkina Faso à Dakar, COVID-19  : Les Burkinabè du Sénégal répartissent leur contribution, 2020, https://ambaburkina-sn.org/content/covid-19-les-
burkinabè-du-sénégal-apportent-un-appui-de-3-000-000-fcfa-au-ministère-de-la.

3	 Ministère de l’Intégration Africaine et des Burkinabè de l’Étranger, Lutte contre la COVID-19  : Des Burkinabè d’Égypte, du Niger et du Nigéria apportent leur 
contribution, 2020, www.facebook.com/burkina.miabe/posts/609741529635784/.

4	 Ces autorisations ont concerné les pays et le nombre de personnes comme suit : Côte d’Ivoire, 6 302; Mali, 2 044; Niger, 1 906; Togo, 1 023; Bénin, 520; et Ghana, 277.

https://ambaburkina-sn.org/content/covid-19-les-burkinabè-du-sénégal-apportent-un-appui-de-3-000-000-fcfa-au-ministère-de-la
https://ambaburkina-sn.org/content/covid-19-les-burkinabè-du-sénégal-apportent-un-appui-de-3-000-000-fcfa-au-ministère-de-la
https://www.facebook.com/burkina.miabe/posts/609741529635784/
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Conventions internationales supplémentaires

Tableau 2. Signature et ratification des conventions et accords 

Nom de la convention Ratification (Année)

(2001)

(2002)

(2006)

(2006)

(2012)

(1975)

(1978)

(1984) (2006)

(1992)

(1994)

Traité de la Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest 
(CEDEAO), 1975

Convention de l'Organisation de l’unité africaine (OUA) 
régissant les aspects propres aux problèmes des réfugiés en Afrique, 1969

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, 1981 et 
son protocole relatif aux droits des femmes, 2003

Charte africaine des droits et du bien-être de l’enfant, 1990 

Traité de l’Union économique et monétaire ouest-africaine (UEMOA), 1994

Position commune africaine sur les enfants (déclaration et plan d’action 2001) 

Acte constitutif de l’Union africaine, 2002 

Plan d’action de Ouagadougou contre la traite des êtres humains, 
en particulier des femmes et les enfants, tel qu’adopté par la 
Conférence ministérielle sur la migration et le développement, 2006

Position commune africaine sur la migration et le développement, 2006

Convention de l'Union africaine sur la protection et l'assistance aux 
personnes déplacées en Afrique (Convention de Kampala), 2009
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MiGOF: Cadre de gouvernace des migrations18

 
Dans le but de définir le concept de « politiques migratoires bien gérées », l’Organisation internationale pour 
les migrations (OIM) a mis au point un Cadre de gouvernance des migrations (MiGOF), accueilli favorablement 
par le Conseil de l’OIM en novembre 2015. Aux fins de ce Cadre de gouvernance des migrations, l’OIM 
définit la gouvernance comme « les traditions et institutions qui régissent l’autorité en matière de migration,  
de mobilité et de nationalité est exercée dans un pays, y compris la capacité du gouvernement à formuler 
et mettre en œuvre efficacement des politiques judicieuses dans ces domaines ».

Le Cadre définit les éléments essentiels d’une « bonne gouvernance des migrations » - 3 principes et  
3 objectifs qui, s’ils sont respectés et garantis, garantiraient des migrations humaines, sûre et ordonnées et 
qui soient bénéfiques aux migrants et ainsi qu’à la société19. Selon l’OIM, un système de migration favorise 
une migration et mobilité qui soit humaine et ordonnée, et bénéficie aux migrants et ainsi qu’à la société :

Quand-il :
(i)   	Adhère aux normes internationales et garantie les droits des migrants ;
(ii)  	Formule des politiques de migration et politiques connexes sur la base d’éléments factuels  

et selon une approche associant l’ensemble du gouvernement ;
(iii) 	Repose sur de solides partenariats pour traiter les questions de migrations et thèmes connexes.

Quand-il recherche à :
(i)	 Améliorer le bien-être socioéconomique des migrants et de la société ;  
(ii)  	Adresser efficacement les aspects d’une crise relatifs à la mobilité ;
(iii)  S’assurer que les migrations se déroulent dans des conditions sûres, ordonnées et dans la dignité.

Le MiGOF ne crée PAS de nouvelles directives ou normes. Durant l’élaboration de ce Cadre, l’OIM s’est 
appuyée sur son expertise et son travail analytique, ainsi que sur des engagements existants, des déclarations 
et affirmations non contraignantes. Il ne traite PAS de la gouvernance globale des migrations, qui constitue 
l’architecture internationale permettant d’adresser les défis liés à la migration et à la mobilité humaine.  
Au lieu de cela, l’accent est mis sur la gouvernance et la gestion des migrations du point de vue de l’État en tant 
qu’acteur principal. Il ne propose PAS un modèle pour tous les États. Le Cadre présente une « voie idéale »  
pour la gouvernance des migrations, à laquelle les États peuvent aspirer.

Le MiGOF repose sur le principe selon lequel, en tant qu’acteur principal concernant les domaines de la 
migration, la mobilité et la nationalité, l’État conserve le droit souverain de déterminer qui entre et séjourne 
sur son territoire et sous quelles conditions, dans le cadre du droit international. D’autres acteurs - citoyens, 
migrants, organisations internationales, secteur privé, syndicats, organisations non gouvernementales, 
organisations communautaires, organisations religieuses et universitaires - contribuent à la gouvernance des 
migrations par leurs interactions avec les États et entre eux.

18 Conseil de l’OIM Council, Cadre de gouvernance des migrations, 106ème session, C/106/40 (4 Novembre 2015). Disponible sur https://governingbodies.iom.int/fr/
system/files/fr/council/106/C-106-40-Cadre-de-gouvernance-des-migrations.pdf.

19  Brochure du Cadre des governances des migrations (2016). Disponible sur https://publications.iom.int/books/carde-de-gouvernance-des-migrations.

https://governingbodies.iom.int/fr/system/files/fr/council/106/C-106-40-Cadre-de-gouvernance-des-migrations.pdf
https://governingbodies.iom.int/fr/system/files/fr/council/106/C-106-40-Cadre-de-gouvernance-des-migrations.pdf
https://publications.iom.int/books/carde-de-gouvernance-des-migrations
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Le processus des IGM

La première étape du processus consiste 
à expliquer ce que les IGM impliquent aux 
représentants clés du gouvernement, afin 
de garantir une entière compréhension du 
projet et d’assurer un engagement complet.

La deuxième étape du processus consiste à 
démarrer la collecte et l’analyse des données, 
sur la base d’environ 90 indicateurs basés 
sur les 6 dimensions du MiGOF. Un profil de 
gouvernance de la migration basé sur l’analyse 
des résultats est ensuite rédigé et partagé 
avec les interlocuteurs gouvernementaux.

La troisième étape du processus consiste à 
organiser une consultation interministérielle 
au cours de laquelle tous les ministères 
concernés et les autres parties prenantes 
discutent des bonnes pratiques et des aspects 
qui pourraient être renforcés identifiés dans 
l’ébauche du profil de gouvernance de la 
migration, ainsi que les priorités pour la 
marche à suivre. C’est aussi l’occasion de 
commenter et de faire des suggestions sur 
l’ébauche du profil.

Une fois que les profils de gouvernance de 
la migration sont finalisés et validés par 
les interlocuteurs gouvernementaux, ils 
sont publiés sur le Portail sur les données 
migratoires20 et téléchargés sur la librairie en 
ligne de l’OIM21.

20 Les profiles sont disponibles au www.migrationdataportal.org/fr/overviews/mgi.
21 Veuillez consulter https://publications.iom.int/fr.	

http://www.migrationdataportal.org/fr/overviews/mgi
https://publications.iom.int/fr
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